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Résumé Analytique

Le séminaire de planification sur le programme de sécurité sanitaire mondiale (GHSA) s’est déroulé à Bamako les 14-15 octobre 2015. Organisé conjointement par les gouvernements des Etats-Unis d’Amérique et du Mali, le but était d’offrir un cadre de concertation aux experts en sécurité sanitaire pour contribuer au processus de planification du GHSA visant le renforcement des systèmes de santé humaine, animale et environnementale au Mali. Il a offert l'occasion d'identifier la voie à suivre pour parvenir à un plan national de mise en œuvre du GHSA. L’aspect intersectoriel du séminaire était particulièrement important pour s’assurer que la planification GHSA tient compte de tous les acteurs public et privés qui devraient être impliqués dans les différents aspects du processus de préparation et de riposte aux événements de santé qui émanent de l’intersection humaine, animale et environnementale.
Au total entre 60 et 80 personnes ont participé à l’atelier selon les séances. Elles représentaient : six ministères du gouvernement malien ; trois agences du gouvernement américain, des partenaires de développement internationaux ; et des institutions non-gouvernementales internationales et maliennes qui œuvrent en partenariat avec les gouvernements des Etat Unis et du Mali. Plusieurs ont noté qu’ils rencontraient pour la première fois des cadres en dehors de leur domaine d’intervention, que cela soit entre Maliens ou entre partenaires internationaux et Maliens, ce qui a généré des discussions intersectorielles très riches.

Les sujets traités font partie des domaines du GHSA et avaient bénéficié d’un processus préalable de consultation entre les gouvernements des Etats unis et du Mali. Le sujets sont : Le système national de laboratoires ; la bio-sûreté et biosécurité (BSS) ; la résistance antimicrobienne (RAM) ; les zoonoses ; la gestion des urgences ; le système de surveillance ;  et le système d’information. D’autres domaines transversaux tels la gestion des ressources humaines ont fait l’objet de discussions au sein de tous les sujets traités. Les recommandations tirées des thèmes les plus souvent soulevés au niveau de chaque domaine :
· Revoir et adopter une politique compréhensive des laboratoires pour s’assurer que l’aspect vétérinaire, environnementale et le contrôle de la qualité des médicaments soient inclus ;
· Réseautage des laboratoires pour l’envoi rapide des échantillons et résultats ;
· Formation conjointe du personnel sanitaire humain et animal en BSS ;
· Sensibilisation au sujet de l’utilisation abusive des antibiotiques dans les secteurs de santé humaine et animale ;
· Opérationnalisation des politiques et plans nationaux pour la RAM ;
· Programme intégré de la lutte contre les zoonoses, accompagné de document politiques y compris un plan de communication, et d’une structure logée, de préférence, au niveau de la primature ; 
· Formation continue des agents sur les zoonoses en collaboration intersectorielle ;
· Création d’un plan global national pour le Centre d’Opérations d’Urgence (C.O.U.) impliquant tous les ministères clés et prenant en compte le plan national d’organisation de secours (ORSEC) ;
· Elaboration d’un plan de surveillance intégré et fonctionnel, priorisant les maladies, y compris les zoonoses ;
· Renforcement des capacités et des outils de surveillance, surtout pour la santé animale ;
· Mise en place d’une plateforme DHIS-2 intégrant les données de surveillance épidémiologiques ;
· Adoption des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) pour faire la surveillance en temps réel .
Les étapes suivantes après l’atelier :
· Passer en revue les suggestions principales émanant du séminaire, les comparer avec les activités planifiées ou envisagées et les ajuster au besoin ;
· Poursuivre le processus de planification conjoint entre les gouvernements du Mali et des Etats Unis pour identifier les actions prioritaires servant de base à la feuille de route GHSA éventuelle dont la date butoir est mi-décembre 2015 ;
· Trouver dans le plan GHSA les domaines non-couverts par l’appui des Etats-Unis afin de faire le plaidoyer auprès d’autres partenaires internationaux ;
· Identifier les points de contacts clés pour le GHSA au niveau du gouvernement malien ainsi qu’américain, et les comités existants et potentiels ;
· Etablir un mécanisme régulier de communication entre les partenaires du GHSA du gouvernement américain et les points de contacts du gouvernement malien et assurer leur participation aux comités pertinents à leurs domaines d’intervention.

Séminaire de Planification sur le Programme de sécurité sanitaire mondiale

Gouvernements des Etats-Unis et du Mali 

Azalaï Grand Hôtel -- Bamako, Mali

14-15 octobre 2015

“…nous devons nous unir pour prévenir, détecter, et lutter contre toute sorte de danger biologique - que ce soit une pandémie comme la grippe aviaire, une menace terroriste, ou même une maladie curable.”– Président Barack Obama, 2011

I. Contexte et Justification

Plus de 80% des pays dont le Mali, ne répondent pas aux exigences du Règlement Sanitaire International de 2005 (RSI) à la date limite de juin 2012 fixée par l’Organisation mondiale de la Santé. De plus, compte tenu de la crise sécuritaire que traverse le pays depuis 2012 où il a fait l’objet d’une occupation par des Djihadistes et des narcotrafiquants dans sa partie septentrionale, le risque de bioterrorisme n’est pas exclu. Le pays qui vient d’évaluer son RSI, s’est engagé à appuyer le GHSA au Mali avec un engagement au plan haut niveau, notamment le Président de la République. 

Les États-Unis contribuent activement au renforcement du Règlement sanitaire international (RSI) de l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) à travers le Programme de sécurité sanitaire mondiale (GHSA). Le Mali est parmi les 17 pays d'Afrique et d’Asie auxquels le Gouvernement américain a décidé d’octroyer des fonds pour mettre en œuvre le GHSA en vue de prévenir, détecter, et répondre aux menaces des maladies infectieuses. Le GHSA est une initiative internationale qui vise à aider les pays à se préparer pour la prévention et la gestion épidémies pouvant survenir tout en respectant les normes internationales et les directives relatives aux informations sanitaires contenues dans le RSI et les autres dispositions pertinentes de l'OMS (2005), l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO).

Au cours des trois dernières décennies, la plupart des maladies infectieuses émergentes, au niveau mondial (par ex. : le virus de l'immunodéficience humaine, le VIH/SIDA, l’influenza aviaire hautement pathogène, l’IAHP, le syndrome respiratoire aigu sévère, le SRAS, la maladie du virus Ébola, MVE), ont été transmises par les animaux. Des maladies d’origine animale auxquelles l’homme est sensible représentent des risques mondiaux de santé publique qu’il convient impérativement de combattre ou prévenir à tous les niveaux, y compris mondial. Le concept « Une santé » est né de la prise en compte des grandes opportunités liées à la protection de la santé publique par des politiques de prévention et de contrôle des pathogènes au niveau des populations animales à l’interface homme/animal/environnement.

Le Gouvernements américain appuie le Gouvernement du Mali pour organiser cet atelier de planification en vue d’identifier les activités prioritaires et les partenaires pour la mise en œuvre du programme de renforcement de la capacité du Gouvernement du Mali à détecter et prévenir les menaces de maladies infectieuses et à riposter efficacement. 

II. But et objectifs du séminaire
But et Objectifs

Le but de l'atelier était d’offrir un cadre de concertation aux experts en sécurité sanitaire du gouvernement malien et ses partenaires notamment les agences du gouvernement américain, dont le Centre de contrôle et de prévention des maladies (CDC) et l'Agence américaine pour le développement international (USAID). Ce forum avait comme intention de contribuer à terme à concentrer les interventions sur le renforcement du système de santé au Mali et amener la planification du GHSA dans ce sens. Il a donné également l'occasion d'identifier la voie à suivre pour parvenir à un plan national de mise en œuvre du GHSA au Mali.

Les objectifs spécifiques :

1. S’assurer que les partenaires techniques et financiers (PTF) appuyant le Gouvernement du Mali ont la même compréhension des priorités de santé humaine et animale, y compris les plans relatifs au Règlement sanitaire international et le code international de la santé animale ;
2. Partager la vision, l’état de la mise en œuvre et les préoccupations du Gouvernement du Mali et des partenaires locaux en matière de sécurité sanitaire mondiale pour une meilleure appropriation et une mise en œuvre efficace ;

3. Échanger sur les mécanismes de collaboration multidisciplinaire et multisectorielle entre les acteurs gouvernementaux et tout autre acteur en matière de convergence entre la santé humaine, animale et environnementale ;
4. Déterminer les prochaines étapes pour aligner la planification du GHSA du Gouvernement malien, celle du Gouvernement américain et des organismes partenaires. 
Les résultats attendus :

1. Identification d’opportunités pour la coordination et la gestion du GHSA ; 

2. Clarification des rôles et des contributions des acteurs dans les domaines du GHSA ;

3. Contribution à la formulation d’une feuille de route pour la mise en œuvre du GHSA au Mali.  

Méthodologie

Les travaux se sont déroulés sous forme de :

1. Présentations et discussions en plénières

2. Travaux de groupe
Six aspects thématiques répartis dans des groupes techniques de travail :

1. Système national de laboratoires 

2. Bio-sûreté et Biosécurité 

3. Résistance antimicrobienne 
4. Zoonoses 


5. Gestion des urgences 

6. Systèmes de surveillance (santé animale et humaine) 

7. Systèmes d’information (santé animale et humaine)
III. Participation

Au total 80 personnes ont assisté au séminaire, représentant les secteurs « Une santé » au Mali ainsi qu’au niveau des partenaires internationaux, y compris :

· Ministères du gouvernement du Mali : de la Santé et de l’Hygiène Publique ; du Développement Rural ; De la Défense et des Anciens Combattants ; de l’Environnement et de l’Assainissement ; de l’Équipement, des Transports et du Désenclavement ; de l’Éducation Supérieure et de la Recherche Scientifique 
· Agences du gouvernement des Etats Unis : l’agence pour le développement international (l’USAID) ; les centres de prévention et de contrôle des maladies (CDC) ; les instituts nationaux de santé (NIH);

· Les partenaires internationaux : l’Agence des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ; l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ; l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) ; 
· Les institutions partenaires, associations ou projets : Catholic Relief Services(CRS) ; Centre d’infectiologie Charles Mérieux ; Fondation Mérieux ; Association Malienne de biosécurité (AMBIOS) ; Mali Health ; Projet SIAPS (Systems for Improved Access to Pharmaceuticals and Services) de l’USAID ; International Medical Corps ; Dalberg Global Development Advisors ;  Projet « Preparedness & Response (P&R) » de l’USAID;  Projet SEREFO (Centre de recherche et de formation sur le VIH/SIDA et la tuberculose; IntraHealth ; USAID Project Keneya ; USAID Measure Evaluation Project ;
· Le facilitateur principal du séminaire était Graeme FRELICK, TRG/Projet Preparedness & Response (P&R) de l’USAID.         Voir l’annexe : Liste des participants

IV. Programme du séminaire
	
	Agenda : Atelier du 1er Jour --  Mercredi  14 Octobre 

	HEURE
	ACTIVITE

	8:30 – 9:00
	Inscription

	9:00 – 10:00
	Cérémonie d’ouverture

· Mots de bienvenue : Facilitateur principal

· Allocution du représentant de Monsieur l’Ambassadeur des USA au Mali
· Allocution du représentant de Madame le Représentant de la FAO
· Allocution du représentant de Monsieur le Représentant de l’OMS au Mali 
· Discours d’ouverture du représentant de Madame le Ministre de la Santé et de l’Hygiène Publique
· Objectifs, Programme et déroulement de l’atelier


	10:00-10:30
	Pause-café 

	10:30 – 11:00
	GHSA—Renforcement des accords existants- CDC/USAID

· Aperçu du Programme de sécurité sanitaire mondiale (GHSA)

· Contributions des agences du gouvernement américain et leurs partenaires
· Mécanismes de coordination multisectorielle


	11:00 – 12:00
	Présentations:
· Note Introductive de l’OIE : Représentation Régionale OIE /Afrique

· L’état des services vétérinaires au Mali - Dr TRAORE Halimatou Koné 

· L’état de la mise en œuvre du règlement sanitaire international (RSI) au Mali- Dr. TRAORÉ Mamadou Souncalo


	12 :00-12 :30
	Introduction aux travaux de groupes 
· Présentation des TDRs 

· Organisation des groupes



	12:30 – 13:30 
	Pause Déjeuner

	13:30 – 16:30

Pause-café :

15:15 – 15:30
	1ère Séance de groupes techniques 
· Système national de laboratoires 

Modérateur : Directeur de la DNSV, Dr TRAORE Halimatou Koné

· Bio-sûreté et Biosécurité 
Modérateur : Directeur du CNTS, Dr BABY Mounirou

· Résistance antimicrobienne 

Modérateur : INRSP, M. DIARRA Seydou 



	16:30-17:00
	· Résumé des séances de groupes techniques



	
	Agenda : Atelier du 2ème Jour -- Jeudi 15 Octobre

	HEURE
	ACTIVITE

	8:30 – 9:00
	Résumé du premier jour et aperçu de la journée

Présentation des Facteurs de succès pour les programmes GHSA :

Dr. ADAMA N’Dir, CDC

Cadre pour les travaux de groupe



	9:30 – 11:00
	2ème Séance de groupes techniques

· Zoonoses 

· Mécanismes de coordination

Modérateur : 
FAO/ECTAD, KABORE Youssouf

· Gestion des urgences 

· C.O.U.
· Contre-mesures médicales et déploiement du personnel 

· Lien entre santé publique et l’application des lois 
Modérateur : CDC, RAHALISON Lila



	11:00 – 11:30
	Pause-café

	11:30 – 13:15
	3ème Séance de groupes techniques

· Systèmes de surveillance (santé animale et humaine) 

· Systèmes d’information (santé animale et humaine) 

Modérateurs : 

Direction National de la Santé, Dr MAIGA Mahamadou Farka

Directeur Services Vétérinaires, Dr TRAORE Halimatou Koné



	13:15 – 14:30
	Pause Déjeuner

Les Représentants des groupes de travail résument les points clés obtenus pour le renforcement des capacités lors des séances en petits groupes



	14:30 – 16:00
	Séance plénière : 

· Rapports des groupes techniques

· Mots de remerciement :

CDC, FAZEKAS Kathy

 USAID, GILLETTE Shana 

· Discours de clôture :
MSHP, Dr MAIGA Mahamadou Farka


	16:00 – 17:00
	Cocktail 


V. Groupes techniques : Résultats des travaux 
L’objectif des groupes techniques était de faire des suggestions pour alimenter la feuille de route éventuelle du GHSA en vue d’assurer son appropriation par le Gouvernement du Mali. Le travail des groupes consistait à l’analyse d’un document de travail contenant :

· Les informations de base concernant les buts, objectifs et le plan quinquennal du GHSA globalement pour chacun des sept domaines, 

· Les besoins prioritaires identifiés préalablement de concert entre les experts des gouvernements malien et américain

· Les activités prévues par CDC et ses partenaires

· Les domaines d’appui potentiels de l’USAID et de ses partenaires
Le système national de laboratoires

1. D’ici 5 ans que voudriez-vous que le Mali réalise dans ce(s) domaine(s) sur la base des buts GHSA ?

Renforcement de la politique et de la structure

· Adopter une politique nationale de laboratoire avec son plan stratégique

· Créer une direction des laboratoires

· Adopter et mettre en œuvre une politique de maintenance des équipements biomédicaux.

· Intégrer les aspects de contrôle des médicaments aux documents de politique des laboratoires

· Evaluer les laboratoires privés

Renforcement de la collecte et de la référence des échantillons

· Former les agents communautaires pour le prélèvement, conditionnement et transport des produits biologiques

· Mettre en place un mécanisme d’envoi rapide des échantillons là où le laboratoire n’existe pas

· Renforcer les laboratoires par rapport aux prélèvements sécurisés

Renforcement de la formation

· Assurer la formation initiale des professionnels de laboratoire

· Renforcer les capacités en matière de formation du personnel en biosécurité

Renforcement de l’assurance qualité

· Engager les laboratoires nationaux et régionaux dans une démarche d’assurance qualité

· Mettre en place d’un système d’évaluation de la qualité.

Renforcement de la communication et du réseau de laboratoires

· Mettre en place un réseau, une meilleure communication et un système d’information entre les laboratoires de santé humaine et animale du secteur public et privé

· Mettre en place un système de communication intra et entre les laboratoires

· Faire un réseautage logistique des laboratoires et rendre interopérable la santé humaine et médecine vétérinaire

Renforcement des capacités de diagnostic

· Renforcer les laboratoires des hôpitaux régionaux et des laboratoires de santé animale (équipements, réactifs, milieux de transport) pour analyser les prélèvements pour faire une détection précoce  

· Renforcer le laboratoire national de référence pour la confirmation de certaines maladies humaines (fièvre jaune, PFA, …) et animales (…, …)

2. Quelles opportunités voyez-vous pour renforcer l’approche Une Santé qui prône la coordination multisectorielle ? 

· Mise en place de plateforme de laboratoire santé humaine et animale

· Formaliser la collaboration intersectorielle (exemple : comité technique de coordination pour la lutte contre les zoonoses)

· Créer un cadre formel intégré d’information sanitaire « Une Santé » (santés humaine, animale et environnementale)

· Communiquer régulièrement les informations entre santé humaine et santé animale

· Relecture de l’arrêté de mise en réseau des laboratoires et son décret d’application.

3. Quelles sont les synergies potentielles entre les activités prévues/domaines d’appui potentiels et quelle en serait la valeur ajoutée ?

· Maintenance des équipements

· Transport et gestions des échantillons

· Elargissement du Comité Technique de Coordination de la lutte contre la grippe aviaire à toutes les zoonoses

· Inclusion des laboratoires de référence internationaux dans notre schéma de diagnostic biologique de certaines maladies

· Association des DRH dans le développement des ressources humaines qualifiées

· Revues intégrées bi annuelles des systèmes de santé humaine, animale et environnementale 

· Utilisation des outils existants validés pour la cartographie des laboratoires

· Cartographie de tout le personnel de laboratoires qualifié

4. Comment pourrait-on renforcer la communication et la coordination entre les différents acteurs dans les domaines du GHSA ? Quels sont les politiques/mécanismes déjà existants et qui sont les points de contact ?

· Créer un réseau de laboratoire et mettre en réseau les laboratoires (humains et vétérinaires) du secteur public et privé.

· Mettre en place un comité de coordination de la GHSA

· Organiser des réunions périodiques de coordination des activités de la GHSA

La bio-sûreté et biosécurité

1. D’ici 5 ans que voudriez-vous que le Mali réalise dans ce(s) domaine(s) sur la base des buts GHSA ?

· Faire une évaluation des risques dans les laboratoires et les structures de soins
· Renforcer le système de gestion des déchets biomédicaux (deux sites à Bamako et un site par région)

· Adapter la législation en matière de biosécurité

· Renforcement des capacités pour la réalisation d’antibiogrammes

· Organiser un atelier de sensibilisation à l’intention des décideurs sur la biosécurité (biorisques)

· Faire la promotion de l’hygiène hospitalière

· Opérationnaliser les bases juridiques de bio-sûreté et de biosécurité

· Rédiger une politique nationale pour le contrôle de la résistance microbienne

· Impliquer les services de sécurité dans la mise en place de la biosécurité

· Former les ressources humaines sur la biosécurité

· Mettre en place un système de coordination de la surveillance antimicrobienne au niveau des différents laboratoires 

· Faire des tests d’application et plans stratégique de la loi sur la biosécurité

· Enregistrer tous les laboratoires sur le plan national

· Confiner des germes dans un nombre limité de laboratoire

· Elargir la liste des partenaires pour la mise en œuvre des activités

2. Quelles opportunités voyez-vous pour renforcer l’approche Une Santé qui prône la coordination multisectorielle ? 
· Mise en place de plateforme d’échange

· Renforcer/élargir le mandat des comités d’hygiène misent en place dans le cadre de  la lutte contre l’Ebola

· Utilisation des NTIC pour mieux assurer la traçabilité et la gestion des échantillons.

· Existence d’une association nationale de biosécurité

3. Quelles sont les synergies potentielles entre les activités prévues/domaines d’appui potentiels et quelle en serait la valeur ajoutée ?

· Création de plateforme nationale Une santé

· Renforcement de la collaboration entre les deux médecines (humaine et vétérinaire) pour les questions de biosécurité.

4. Comment pourrait-on renforcer la communication et la coordination entre les différents acteurs dans les domaines du GHSA ? Quels sont les politiques/mécanismes déjà existants et qui sont les points de contact ?

· Création de plateforme national Une santé

· Association nationale de biosécurité

La résistance antimicrobienne(AMR)
1. D’ici 5 ans que voudriez-vous que le Mali réalise dans ce(s) domaine(s) sur la base des buts GHSA ?

· Mise à jour et adoption du plan national AMR

· Renforcer la capacité des laboratoires au niveau régional dans le cadre de l’AMR

· Faire un état de lieux de l’utilisation des antibiotiques dans le domaine animal

· Logiciel de gestion des données sur l’AMR au niveau du LNR

· Sensibiliser sur les dangers de l’automédication

· Lutte contre les produits de contre bande

· Faire des études de sensibilité aux antimicrobiens pour un nombre de germe en médecine humaine et animale

· Développement de programmes de recherche conjoints pour évaluer le niveau de résistance aux antibiotiques dans les deux domaines  

· Elaboration et mise en œuvre d’un plan de communication pour sensibiliser les populations et les éleveurs. 

2. Quelles opportunités voyez-vous pour renforcer l’approche Une Santé qui prône la coordination multisectorielle ? 

· Création d’une Plateforme d’échange de donnée/pharmacovigilance concertée

· Existence de point focal national pour la surveillance

· Laboratoire de référence capable d ‘isoler les pathogènes résistants et de tester leur niveau

· Existence de ressources humaines qualifiées au niveau de ces labos

3. Quelles sont les synergies potentielles entre les activités prévues/domaines d’appui potentiels et quelle en serait la valeur ajoutée ?

· Faire des études de sensibilité aux antimicrobiens pour un nombre de germe en médecine humaine et animale

4. Comment pourrait-on renforcer la communication et la coordination entre les différents acteurs dans les domaines du GHSA ? Quels sont les politiques/mécanismes déjà existants et qui sont les points de contact ?

· Création d’une plateforme d’échange (organiser des rencontres trimestriels, harmonisation des protocoles)

Zoonoses 

Impact Visé

Mise en œuvre des directives et modèles sur les comportements pour réduire la propagation et l’émergence des maladies zoonotiques vers les populations humaines avant le développement de la transmission interhumaine efficace. Les pays développeront et mettront en œuvre des cadres opérationnels sur la base de normes directives et modèles existants internationaux qui ont fait leurs preuves, et qui spécifient les actions nécessaires à la promotion des approches One Health « Une Santé » aux politiques pratiques et comportements qui pourraient réduire le risque de l’émergence et de la propagation des maladies zoonotiques.
Etat de lieu 
· Recherche sur les zoonoses chez les populations à risque dans le cadre de la mise en œuvre d’un protocole financé sur budget national : Toxoplasmose, tuberculose, brucellose
· Existence du comité technique de coordination de la lutte contre la grippe aviaire (CTC), Direction Nationale des Services Vétérinaires
· Existence de service de prévention et de lutte contre les zoonoses au Département clinique du Centre National d’Appui à la lutte contre la Maladie, (CNAM)

· Existence de structure contre Ebola
· Plans d’urgence pour les zoonoses existent (non validé) CNAM, copie au niveau du MSHP.
· Existence d’un cadre juridique dans le cadre de la lutte contre la zoonose dans les services vétérinaires.
· Existence de : 
· Labo de diagnostic et de recherche – zoonoses, Faculté des Sciences Techniques et Technologique (LBMA);
· Laboratoire Central Vétérinaire (LCV) – zoonoses majeures 
· Centre de référence diagnostic, recherche - fièvre hémorragique (SEREFO) ;
· Projet – centre de recherche labo – Leishmaniose cutanée, en collaboration avec le Département clinique du CNAM  
· Laboratoire de recherche pour les vaccins en développement, Laboratoire polyvalent : Centre National de référence pour Influenza CVD-Mali.
1) D’ici 5 ans que voudriez-vous que le Mali réalise dans ce domaine sur la base des buts/objectif(s) plan du GHSA

· Programme intégré de la lutte contre les zoonoses
· Créer une structure interministérielle de la lutte contre les zoonoses, logée au niveau de la primature
· Valider le document de politique et le plan stratégique de la lutte contre les zoonoses avec des maladies ciblées
· Réflexion intersectorielle sur les maladies prioritaires
· Identifier les pratiques et les comportements à risque qui favorise l’émergence et l’entretien des zoonoses
· Promouvoir les comportements et pratiques qui peuvent minimiser ou réduire le risque de la transmission des zoonoses des animaux à la population
· Formation continue des agents sur les zoonoses et la collaboration intersectorielle
· Module sur la coordination vétérinaire médecin dans les écoles de santé
2) Comment pourrait-on renforcer la communication et la coordination intersectorielle et aux différente niveaux du système entre les acteurs dans les domaines de GHSA ?
· Améliorer la communication et collaboration entre les services de santé humaine et les services vétérinaire
· Promouvoir la collaboration entre des différents ordres professionnels
· Communication et sensibilisation sur la lutte contre les zoonoses
· Intégrer les laboratoires de diagnostic vétérinaires dans le réseau national de laboratoire
· Mettre en place un réseau de communicateur sur les zoonoses

· Plan de communication 

Gestion des Urgences (C.O.U.)
1. D’ici 5 ans que voudriez-vous que le Mali réalise dans ce(s) domaine(s) sur la base des buts/objectifs/plans GHSA ?

Evaluation de l’existant

· Faire l’analyse critique du C.O.U. existant

· Faire le diagnostic de la situation de la gestion Ebola

· Résoudre les problèmes internes du C.O.U

Renforcement structurel, institutionnel et fonctionnel

· Elargir le C.O.U. Ebola

· Identifier les structures centrales devant y participer

· Définir les rôles et les responsabilités des membres du C.O.U. et identifier l’autorité qui déclenche la situation d’urgence

· Redynamiser les services hospitaliers

· Revoir les démembrements du C.O.U. dans la structure pyramidale du système de santé

· Définir le niveau et le ministère de rattachement du C.O.U. (plusieurs ministères sont concernés)

· Intégrer les interventions du C.O.U. dans les plans sectoriels

· Avoir le profil des intervenants des autres secteurs

· Interconnecter les différentes structures

· Impliquer la communauté

· Créer un C.O.U. national pour la prise en charge des urgences de santé publique et catastrophes et impliquant tous les ministères

· Instaurer un nouveau cadre institutionnel du C.O.U.
· Adopter un C.O.U. par décret du Premier Ministre

· Renforcer l’appropriation du Gouvernement

· Etablir le cadre de la gestion des urgences de santé publique

· Etablir le plan global national pour le C.O.U.
· Elaborer un plan d’urgence pour les maladies transmissibles

· Elaborer un plan d’urgence et un plan de gestion de situation de crise

· Développer les stratégies pour mobiliser les ressources et définir les conditions d’utilisation

· Améliorer l’existant et le rendre fonctionnel

· Consolider les acquis : collaboration multisectorielle

Renforcement matériel et logistique

· Renforcer les équipes d’intervention rapide

· Renforcer la communication entre les différents niveaux

· Faire des exercices et simulations

· Rendre le C.O.U. autonome / Mobilisation rapide des ressources

· Prévoir une ligne budgétaire qui prend en charge toutes les urgences

· Disposer des équipements nécessaires

· Identifier les besoins d’urgence pour faire fonctionner le C.O.U.
· Garantir les ressources matérielles et humaines

· Renforcer la flotte mobile du Ministère de la santé

· Renforcer le site Web du Ministère de la santé

· Evaluer les besoins manquants et combler le gap

· Mettre en place une plateforme informatique de régulation des informations.

· Assurer la sécurité de la transfusion sanguine 

Systèmes de surveillance et d’information

1. D’ici 5 ans que voudriez-vous que le Mali réalise dans ce(s) domaine(s) sur la base des buts/objectifs/plans GHSA ?

Surveillance

· Mise à jour des évaluations effectuées de façon concordante

· Elaboration d’un plan de surveillance intégré et fonctionnel 

· Mise en place d’un système d’épidémiologie active à travers des enquêtes

· Définition de la liste des maladies Zoonotiques prioritaires à surveiller

· Mise en place d’un système d’épidémiologie active utilisant les outils et enquête dont l’épidémiologie participative 

· NB : L’épidémiologie participative est un outil qui permet de réduire les coûts de sondage traditionnel en ciblant les suspicions de pathologie, suspicions qui seront ensuite confirmées ou informées par les outils « traditionnels » de laboratoire.

Information
· Elaboration et mise en œuvre d’un plan national intégré de communication sur les maladies zoonotiques.

· Améliorer le système d’information informatisé à travers l’augmentation des capacités de stockage et d’intégration d’autres programmes non prise en compte en ce moment.

· Un système qui peut garantir la qualité des données reçues et un retour des données 

· Un système d’information des ressources humaines pour la santé humaine et animale

2. Comment pourrait-on renforcer la communication et la coordination intersectorielle et aux différents niveaux du système entre les différents acteurs dans les domaines du GHSA ? 

· La cellule ou programme rattachée à la primature assure la planification et la mise en œuvre des plans cités ci-dessus intégrés contre la zoonose et la coordination.

Etat des lieux

· Au niveau des services vétérinaires il y’a un système de surveillance de 7 zoonoses.

· Une notification des foyers de zoonose.

· Un seul laboratoire à Kayes et à Gao – pas fonctionnels

· Un seul laboratoire central.

Insuffisances/Besoins

· Un système de surveillance en temps réel.

· Une plateforme de coordination entre santé animale et vétérinaire.

· Déficit de sensibilisation – vétérinaires ( vaccination des chiens contre la rage ; manque de collaboration entre les médecins et les vétérinaires

· La surveillance épidémiologique de la faune sauvage.

· Le rapportage est difficile en santé animale mais existence d’un réseau de communication.

· Tous les systèmes de surveillance adoptent les nouvelles technologies.

· Abandonner les moyens de communications obsolètes parfois onéreuses.

· Intégrer le secteur privé dans le système de surveillance

· Intégrer les XDR (ultra-résistance) de la tuberculose au système de surveillance des maladies

· Définir les maladies à surveiller

· Mettre en œuvre les points faibles de l’évaluation de la surveillance épidémiologique.

· Mettre en place un mécanisme de motivation

· La logistique manque au système de surveillance humaine et vétérinaire.

· Donner les outils de surveillance.

· Personnel qualifié

· Améliorer les documents du serveur

· Installer les retro informations au niveau du système

· Actualiser les outils de collecte de données

· Adopter l’outil DHIS-2

· Installation des postes frontaliers

· Echange de données entre les postes vétérinaires et les postes médicaux

· Approcher les experts de la santé environnementale

· Repositionner les doses des vaccins à tous les niveaux

Résumé

· Interconnexion entre la santé animale et vétérinaire

· Mettre en place les équipements nécessaires pour la réussite de leur mission de surveillance

· La retro information dans le système

· Evaluation de la qualité du système et des données, la dissémination des bulletins de surveillance épidémiologiques ; la revue des données 

· La logistique pour les équipes d’investigation

· La motivation des agents

· Renforcement des capacités des agents dans le cadre de la surveillance et maladies spécifiques, et des équipements 

· Equipe d’intervention rapide 

· Mise en place d’une plateforme DHIS-2 intégrant les données de surveillance épi.

· Adopter la nouvelle technologie pour faire la surveillance en temps réel (y compris la retro-information)
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